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 Préface




Lorsque Michel Foudriat m’a demandé de préfacer cet ouvrage, je ne connaissais de lui que son précédent livre, Sociologie des organisations. La pratique du raisonnement, publié aux Éditions Pearson. J’avais apprécié l’effort de synthèse que constituait cet ouvrage et, de façon plus générale, la posture de cet auteur tentant d’embrasser la sociologie des organisations sous un angle très ouvert, c’est-à-dire débarrassé de l’étroitesse de vue à laquelle conduit inexorablement la revendication (et son affichage) de l’appar­te­nance exclusive à telle ou telle tradition théorique. Ce nouvel ouvrage prolonge l’intention du précédent en entrant dans la thématique organisationnelle par la question du changement. Dans ce texte, Michel Foudriat suggère plusieurs propositions que je partage largement et que je voudrais traduire ici à ma façon :




– les sciences sociales peuvent aider à la mise en place d’organisations « réflexives » sans pour autant se dissoudre dans le champ des sciences managériales ;


– la diversité théorique et méthodologique est l’une des clefs de la compré­hen­sion des mouvements à l’œuvre au sein des organisations ;


– l’intervention d’un « tiers », sans être nécessairement incontournable, constitue le plus souvent une occasion de mettre en travail l’organisation.






L’organisation réflexive


L’ouvrage de Michel Foudriat propose un détour par des considérations hautement théoriques afin de se confronter à la question des changements organisationnels. De façon nette, il reprend cette idée prêtée à Poincaré, et reprise par K. Lewin et bien d’autres, selon laquelle il n’y a rien de plus pratique qu’une bonne théorie. L’ouvrage souligne avec force le fait que la réflexion théorique est gage de comportements organisationnels plus pertinents. Ce que j’entends, ici, par « comportements organisationnels plus pertinents » réclame quelques précisions.


Alors que le monde organisationnel (qu’il relève du domaine industriel et marchand ou du secteur du travail social et même de l’« économie sociale et solidaire ») est baigné par des appels incessants à l’efficacité, la performance, la rentabilité, l’efficience, la qualité, etc., la question de la réflexivité, c’est-à-dire de l’analyse de la pertinence et du sens que revêt le travail accompli par les acteurs de l’organisation dans la perspective d’un enrichissement de celui-ci, semble ne pas intéresser grandement dirigeants et managers. La réflexivité suppose une intelligibilité de l’activité qui ne se laisse pas enfermer par quelques ratios économiques, des indicateurs de productivité ou encore des systèmes experts, des guides de bonnes pratiques et autres programmes informatiques. Pour appréhender le fonctionnement de l’organisation et tenter de l’infléchir, il convient que les acteurs aient la possibilité et les occasions d’analyser ce qu’ils font, de donner du sens à leurs pratiques. Ainsi, une organisation réflexive est-elle conçue pour offrir des temps, des lieux où, individuellement et collectivement, la finalité de leur activité, ses formes, ses effets, son sens puissent être interrogés. D’un tel processus émergent nécessairement des controverses : à partir d’elles peut s’engager l’accroissement de la pertinence des comportements organisationnels. En effet, c’est de l’échange qui s’organise autour des formes de l’activité dont peut éventuellement surgir un infléchissement de celle-ci. Ce mouvement d’analyse entrepris dans l’organisation et par les acteurs de l’organisation, avec la perspective de réévaluer le sens et les effets de leurs pratiques (mouvement que l’on peut désigner sous le vocable de « réflexivité »), nécessite évidemment de recourir à des modèles de lecture, d’interprétation. C’est ici que les sciences sociales sont décisives en ce qu’elles fournissent de nombreux et importants instruments de compréhension. De l’analyse « stratégique et systémique » à l’analyse « pragmatique » en passant par la perspective « cognitiviste et constructiviste », Michel Foudriat fournit quelques exemples des directions qu’offrent les sciences sociales. Alors que les organisations sont soumises au modèle dominant des sciences de gestion1, que le discours managérial est saturé de notions directement déclinées du « nouvel esprit du capitalisme2 », les sciences sociales peuvent constituer une alternative. En mettant en perspective l’agir organisationnel sous un angle critique afin d’en mesurer mieux quelques-unes de ses formes comme de ses conséquences, elles permettent de réfléchir à une question largement oubliée par les sciences managériales, celle du « pâtir organisationnel3 ». Se confronter à ce « pâtir organisationnel », qui se décline sous les thématiques de la souffrance au travail et des risques psycho-sociaux, ne correspond en rien à une nouvelle mode, comme le laissait entendre encore récemment un dirigeant d’une grande entreprise de télécommunication. Ses conditions d’apparition ne procèdent pas simplement de nouvelles capacités d’énonciation qui, désormais, rendraient possible de parler d’un état de fait ancien dont on viendrait juste de trouver les moyens de sa mise en mots. Ce sont les nouveaux systèmes de travail qui, raréfiant la place des collectifs et la possibilité de faire de ceux-ci des entités possibles de résistances4, fragilisent les individus dans leurs relations de face-à-face et au final débouchent sur l’existence de situations extrêmement violentes. Il n’y a là aucune fatalité. La mise en question des nouveaux systèmes productifs et de leurs effets au moyen d’organisations réflexives est une façon de résister à ce que Jean-Robert Viallet nomme « la mise à mort du travail5 ». Dans cette perspective, les sciences sociales sont essentielles et l’ouvrage de Michel Foudriat participe de ce mouvement plaidant en faveur de la réflexivité dans les organisations.


La diversité théorique et méthodologique


Le parti pris retenu par l’auteur est celui d’un certain « nomadisme » théorique et méthodologique. Ce choix n’est pas sans effet. Parmi les conséquences possibles de l’adoption d’un tel type de posture figure le risque de se voir administrer, par le « monde de l’Académie », l’étiquette infamante de « pensée post-moderne ». En effet, attacher ensemble des notions, des concepts, qui constituent autant d’axiomatiques incompatibles, relève de l’hérésie pour ce « petit monde ». Les tenants de « la Science » (avec une majuscule et au singulier6) ne souffrent, en effet, guère le « mélange ». Michel Foudriat ne semble pas craindre de tomber sous le coup de cette inquisition. Pour l’auteur, comprendre une organisation et les changements qui l’affectent­ passe nécessairement par la mobilisation de plusieurs lignes de lecture. Pour comprendre, « tout est bon », suggérait P. Feyerabend7, mais cet adage, repris en actes par Michel Foudriat, ne signifie pas pour autant que tout est possible. Mobiliser plusieurs conceptions théoriques suppose une découpe en strates successives de l’organisation et des changements qui l’affectent. À l’instar du géologue qui repère les stratifications du sol, le sociologue des organisations s’occupe de multiplier les coupes organisationnelles­. Pour chacune, des perspectives théoriques différentes peuvent être alternativement mobilisées. Le métissage théorique, puisque c’est de cela dont il s’agit, ne se satisfait pas vraiment de l’emploi simultané de conceptions différentes. Vouloir attraper en même temps des questions trop dissociées, c’est risquer l’amalgame, la confusion, le melting-pot, le n’importe quoi ! Par contre, multiplier les angles de vue par approches successives ou alternées relève d’une tout autre démarche. C’est celle-ci que revendique Michel Foudriat.


Ainsi, la lecture des changements que connaît une organisation peut être très différente selon que l’on se place du côté de l’examen des ressources organisationnelles qui, par lesdits changements, se trouvent ou non modifiées, ou bien que l’on choisisse d’observer des pratiques rituelles qui s’avèrent­ être, ou ne pas être, affectées, ou encore que l’on retienne d’appré­hen­der les éventuelles transformations des univers symboliques de l’organisation. Chacune de ces perspectives requiert des corpus théoriques distincts, des notions à chaque fois singulières. Si leur emploi simultané n’a pas de sens, leur usage alternatif a des vertus heuristiques. De fait, c’est ce que suggère Michel Foudriat qui, pour glisser d’un univers théorique à l’autre, emploie quelques « concepts échangeurs8 ». Celui d’« acteur » bien sûr, qui trouve son sens aussi bien chez les tenants de l’analyse stratégique que dans la perspective pragmatiste, celui de « situation » qui peut être mobilisé dans une perspective ethno-méthodologique mais aussi depuis un point de vue systémique, celui de « recherche-action » qui englobe, dans une intention générique, plusieurs manières de penser l’intervention en organisation. Ainsi, cette dernière notion est-elle assortie à des postures qui « fonc­tionnent » autant dans une perspective relevant de ce que Michel Foudriat nomme « la conception co-constructiviste du changement » que de celle qui promeut la notion de « traduction ».


Avec cette référence à la recherche-action, l’auteur ouvre la réflexion sur les questions relatives à la place du tiers intervenant en organisation et donc sur le statut du spécialiste en sciences sociales pratiquant l’intervention.


La place de l’anthropologue (ou sociologue) d’intervention : le tiers intervenant


Si le changement en organisation ne dépend pas nécessairement de la présence d’un tiers intervenant, Michel Foudriat nous montre comment celui-ci peut malgré tout grandement contribuer à sa mise en place au travers de ce qu’il nomme une démarche « co-constructiviste ». Ensemble, les acteurs de l’organisation, avec l’aide méthodologique du tiers, produisent une analyse de leurs pratiques et de leurs effets. De ce processus résulte un « contexte apprenant » qui correspond à ce que nous nommions, plus haut, le surgissement d’une organisation réflexive. Les controverses et confrontations de représentations qui ont été rendues effectives par le dispositif mis en place au cours de cette démarche « co-constructiviste » débouchent sur de nouvelles connaissances de l’organisation et du coup sur une possibilité de nouvelles coopérations. Depuis cette perspective, l’auteur suggère que le conflit en organisation n’est pas nécessairement synonyme de paralysie. Le sociologue d’intervention n’a donc pas pour mission d’étouffer les tensions, de faire disparaître les contradictions. Tout au contraire, il s’emploie à rendre possible leur expression sur des scènes ad hoc qui matérialisent le dispositif sur lequel prend appui l’intervention.


Sur ce point, comme sur les différentes autres questions abordées tout au long de l’ouvrage, l’auteur ne se contente pas d’un propos exclusivement théorique : à chaque fois, il fournit des illustrations qui proviennent de sa longue expérience de chercheur et d’intervenant en organisations et qui permettent de mieux saisir ses développements. Évoquant un établissement de santé où les pratiques des professionnels sont insuffisamment débattues, il montre comment l’activité a pu glisser vers la maltraitance. La confrontation des points de vue, la mise en discussion des conceptions de chacun, rendues possibles par l’intervention, ont été au final autant de facteurs déclenchants d’une transformation des modes de prise en charge des populations accueillies au sein de cet établissement. En d’autres termes, Michel Foudriat nous montre que l’intervention du sociologue, bien que se situant sur un registre cognitif, revêt également des dimensions pratiques, des aspects éminemment concrets. Dans un vocabulaire différent, mais en allant dans le même sens que l’auteur, on pourrait indiquer que toute intervention a pour objectif de provoquer une mise en travail de l’organisation. Celle-ci affecte à la fois les individus et les collectifs, et revêt toujours des dimensions cognitives et psycho-affectives-cognitives, au regard des connaissances produites au cours de l’intervention, et psycho-affectives en référence aux émotions, aux réactions, aux transformations des regards que les acteurs portent sur eux et sur les autres en cette occasion. Les sciences sociales, telles que les conçoit l’auteur tout du moins, sont débarrassées du complexe classique sur les usages que l’on peut faire d’elles-mêmes. Avoir un rendement pratique n’est pas synonyme pour elles d’une inféodation à la pratique ni d’une dissolution dans les sciences de gestion.




***





Bien sûr, et comme toujours face à un ouvrage aussi dense, je conserve quelques questions et peut-être certaines différences de point de vue avec l’auteur. J’en évoquerai deux. La première porte sur les terrains que Michel Foudriat donne en référence tout au long de son texte et la seconde sur la question du statut « ontologique » du changement.


Pour aborder sa réflexion sur le changement dans les organisations, Michel Foudriat se centre sur des services et des établissements médico-sociaux. Ainsi, au fil de la lecture et même si l’auteur ne revendique pas cette idée, se dessine l’impression que le prisme du secteur professionnel pourrait déformer l’analyse d’ensemble sur la question du changement. En d’autres termes, tout se passe comme si (même si l’auteur ne le prétend à aucun moment) les perspectives proposées sur la question du changement organisationnel ne valaient que pour les établissements sociaux et médico-sociaux sans pouvoir être nécessairement imaginées comme opératoires dans d’autres univers organisationnels. Du coup, une question émerge : les raisonnements proposés par l’auteur vaudraient-ils pour de petites ou grandes entreprises industrielles, pour des administrations ou encore des institutions financières ? Pour ma part, appuyé sur une expérience d’une vingtaine d’années dans des milieux professionnels extrêmement divers, j’ai tendance à penser que, malgré les singularités de chaque secteur, les processus à l’œuvre lorsque des changements sont introduits dans les organisations sont très voisins. Si les milieux diffèrent, des « harmoniques » se dégagent. Du coup, ne donner à voir que des situations professionnelles relativement homogènes parce que relevant toutes du même domaine, en l’occurrence le secteur sanitaire et social, affaiblit peut-être la démonstration d’ensemble. Le changement organisationnel, où qu’il intervienne, procède de mouvements largement comparables. L’outillage pour le saisir ou l’accom­pa­gner ne dépend pas, pensons-nous, du milieu où il s’opère. En outre, il convient de souligner que, tous secteurs confondus, c’est depuis de nombreuses années déjà la même lame de fond qui submerge les organisations, petites ou grandes, publiques ou privées, industrielles ou non, à savoir une irrésistible rationalisation gestionnaire, appuyée sur une tout aussi inexorable instrumentation technico-informatique. Pour saisir ce mouvement et tenter de montrer quelques-uns de ses effets dévastateurs (et par là essayer au moins de les limiter), l’outillage théorique général que fournissent les sciences sociales nous paraît pouvoir être mobilisé et ce indépendamment des (mi)lieux.


Le dernier point sur lequel je voudrais donner mon sentiment porte sur ce que je me propose d’appeler, de façon sans doute un peu rapide, la question « ontologique » du changement. J’essaie de m’expliquer.


Si l’auteur fait du changement l’objet à saisir et s’il montre parfaitement les lectures différenciées que l’on peut en proposer, il semble s’inscrire dans une perspective où le changement (indistinctement de son contenu, de ses formes, de sa temporalité…) paraît être un mouvement inéluctable pour les organisations ; le comprendre pour mieux le piloter relève donc du seul impératif qui vaille. C’est cette sorte « d’évidence » que je voudrais interroger, car j’ai le sentiment que l’auteur ne s’y confronte pas suffisamment. Dès lors qu’il est entendu comme un phénomène naturel, un mouvement inhérent au monde du vivant, le changement présente comme caractéristique de ne pas être discutable. « Le changement en soi » devient un passage obligé ; quiconque s’y oppose se trouve en situation d’être irrémédiablement disqualifié, « ringardisé ». « Si vous ne savez pas vous adapter au changement, vous êtes condamné à disparaître ! », entend-on en substance un peu partout. J’illustre mon propos en quelques mots.


Au sein d’une grande entreprise de l’économie sociale et solidaire, rassemblant sur tout le territoire national plusieurs centaines de salariés, figure de proue dans son secteur, ne ratant pas une occasion de se définir comme une entreprise mobilisant des conceptions alternatives de l’organisation, quelques résistances se font jour chez les personnels devant la politique de changement proposée par l’organisation. Celle-ci, soucieuse de ne pas prendre du retard par rapport à ses concurrents sur des marchés d’assurance et de banque particulièrement agités, se propose de mettre en place de nouveaux dispositifs de gestion : fixation d’objectifs individuels en lieu et place des résultats d’équipe qui avaient prévalu jusque-là, instauration de primes personnelles « au mérite », dispositif informatique permettant à tout moment la prise en main des écrans de travail de chaque salarié pour contrôler leur activité, pression sur l’encadrement de première ligne pour faire disparaître les arrangements locaux… Au demeurant, rien que des orientations très banales, très gestionnaires, mais peu ressemblantes à l’idéal promu par l’économie sociale et solidaire. S’emparant dudit idéal pour contester ces orientations, les organisations syndicales se confrontent alors à un argumentaire développé par la direction qui se trouve être particulièrement symptomatique de ce que j’entends souligner ici. Allant puiser dans les travaux de Pascal Picq (paléo-anthropologue du Collège de France), qui explique combien les espèces vivantes ont toujours été l’objet de transformations incessantes et nécessaires à leur survie, la direction justifie sa position : si l’adaptation au contexte (en l’occurrence la logique des marchés) n’est pas entreprise par l’organisation, celle-ci est condamnée à disparaître ! Depuis cette perspective, les résistants au changement sont présentés comme menaçant le cours même de la vie de l’organisation. La survie de celle-ci suppose donc, outre son adaptation aux marchés, un solide traitement pour lutter contre les éléments pathogènes qui menacent l’entreprise d’enkys­tement. Les termes de la controverse sont nets ; au darwinisme (seuls les plus résistants d’une espèce et les plus aptes à l’adaptation survivent) social (les entités les plus faibles sont vouées à disparaître) succède un darwinisme organisationnel : les lois de la vie (en l’occurrence la loi du marché) imposent­ le changement. S’y opposer est suicidaire !


Cette « ontologie » du changement entendu comme mouvement inéluctable, moteur de l’adaptation et du développement, est au fondement de bien des conceptions managériales. C’est ce précepte que nous estimons devoir être discuté par les tenants des sciences sociales pratiquant l’intervention en organisation. En dernière (comme en première) instance, le changement n’est-il paré que de vertus ? Est-on condamné à l’accompagner à défaut de ne pas souhaiter le devancer ? Je n’ai évidemment pas l’intention de répondre ici à ces questions, mais je crois pouvoir dire que Michel Foudriat aura à cœur de participer à l’étayage d’un débat de ce type.




Gilles Herreros,


professeur de sociologie, université Lumière Lyon 2





 


1. Gaulejac V. (de), La société malade de la gestion. Idéologie gestionnaire, pouvoir managérial et harcèlement social, Seuil, 1re éd., 2005.


2. Boltanski L., Chiapello É., Le nouvel esprit du capitalisme, Gallimard, 1999.


3. Il n’y a pas « d’agir » sans « pâtir » rappelait Paul Ricœur (Soi-même comme un autre, coll. « Points essais », Seuil, 1990).


4. Sur ce point, les travaux abondent. Voir notamment Enriquez E., Clinique du pouvoir. Les figures du maître, Érès, 2007, ou encore Clot Y., Travail et pouvoir d’agir, Presses universitaires de France, 2008.


5. Viallet J.-R., La mise à mort du travail. La dépossession, documentaire télévisuel, France télévisions, 2010.


6. La Science (avec une majuscule), nous dit Bruno Latour, fonctionne comme une sorte de police épistémologique dont se satisfait mal l’activité scientifique (Latour B., Politiques de la nature. Comment faire entrer les sciences en démocratie, La Découverte, 1999).


7. Feyerabend P., Contre la méthode. Esquisse d’une théorie anarchiste de la connaissance, Seuil, 1975.


8. Un concept échangeur permet, à l’instar d’un « échangeur autoroutier » qui autorise de rebrousser chemin ou de changer de directions, de se connecter sur d’autres orientations théoriques.







1. Organisation, changement et interventions en organisation


Les XIXe et XXe siècles ont été marqués par un développement sans précédent du phénomène organisationnel. Celui-ci s’est traduit, entre autres, par l’emprise de plus en plus grande des organisations sur des secteurs de plus en plus diversifiés des sociétés contemporaines, par un accroissement de la taille des organisations de toutes sortes et de la proportion d’actifs travaillant en leur sein. Cet essor a même été considéré par certains théoriciens comme une des caractéristiques des sociétés modernes.


Dans le domaine économique, les entreprises ont été confrontées, essentiellement durant les dernières décennies du XXe siècle, à des impératifs d’adaptation aux mutations de l’économie contemporaine. L’élaboration de projets, la définition d’innovations, l’introduction de nouvelles technologies et de nouvelles méthodes de travail, les restructurations, deviennent des conditions nécessaires de la survie et du développement des entreprises dans un monde dominé par les turbulences économiques et les incertitudes.


La problématique du changement n’est pas spécifique aux entreprises industrielles, aux banques et aux assurances, secteurs qui ont été les premiers destinataires de réflexions managériales sur la question. Avec des questionnements semblables, elle concerne d’autres secteurs (hospitalier, social et médico-social, éducatif, collectivité locale, le champ du développement territorial, les administrations, etc.) qui ne sont pas touchés de la même façon par la logique de profit mais sont devenus de plus en plus concernés par des préoccupations économiques.


De ce fait, les organisations en tant qu’ensembles humains structurés par des finalités d’action et de production sont concernées par les questions de changement. Pour la fin du XXe et le début du XXIe siècle, le changement constitue une des thématiques dominantes des réflexions sur les organisations. Les questions théoriques et méthodologiques posées par les interventions à visée de changement sont devenues des objets d’études incontournables. Le nombre important de livres publiés sur ce thème, durant cette période, atteste de l’enjeu économique et de l’intérêt sociologique qu’il représente.


1.1. L’étude des changements organisationnels : définitions et objectifs


Une organisation se définit par un ensemble de règles qui visent à rendre prévisibles les comportements de ses membres. Ces règles apportent des solutions formelles aux problèmes de différenciation, de coordination et de relation avec l’environnement ; elles définissent la division du travail, le système de contrôle et de sanction, le système d’information et de communication entre les membres et entre les parties, le système de formation, de promotion, de recrutement, etc. Ces règles sont prescriptives, c’est-à-dire qu’elles contraignent théoriquement les membres à les respecter. Cet ensemble de règles définies rationnellement vise à permettre l’atteinte des objectifs et des finalités. Dans la réalité des fonctionnements organisationnels, les comportements et les interactions pouvant être observés ne sont pas toujours ceux qui sont attendus : l’organisation réelle ne se réduit pas à l’ensemble des règles qui la définit. Caractéristiques formelles et caractéristiques informelles, règles théoriques et comportements réels sont les deux faces indissociables de toute organisation.


Le focus 1.1. rappelle la distinction entre caractéristiques formelles et informelles.




Focus 1.1. La distinction entre caractéristiques formelles et informelles  des organisations


Les caractéristiques formelles désignent les règles qui ont été définies a priori par les concepteurs de l’organisation. Ces règles précisent la division du travail en départements, les procédures, les délais, les formes de contrôle et de sanction en cas de manquements, les modalités de communication, les critères d’évaluation et de promotion des individus, l’attribution des moyens disponibles pour la réalisation des tâches, etc. Parce qu’elles sont considérées comme prescriptives, les règles ont pour but de générer des comportements conformes et prévisibles permettant l’atteinte des objectifs de l’organisation.


Les caractéristiques informelles désignent tous les aspects réels, observables ou non, du fonctionnement concret de l’organisation. En effet, ce dernier est composé de comportements et de relations non attendus qui constituent les formes réelles de la réalisation du travail. La communication interne peut fournir une illustration de la distinction entre les aspects formels et informels : les règles officielles prévoient les circuits de communication, mais, souvent, les observations montrent que ceux-ci ne sont pas respectés. Le court-circuitage d’un niveau hiérarchique est un comportement informel souvent cité.








La compréhension du fonctionnement organisationnel est dépendante de la façon dont l’observation et l’analyse prennent en compte, d’un point de vue théorique, ces caractéristiques. Elle sera différente selon que l’accent sera mis uniquement sur l’une de ces dimensions, sur l’autre ou sur les deux. Les orientations pragmatiques seront, elles aussi, distinctes en fonction de la focalisation retenue.




Le changement organisationnel caractérise des modifications observables et relativement durables portant sur différentes dimensions, entre autres :


– les règles et les méthodes de travail prescrites ;


– les structures formelles de l’organisation ;


– les comportements relatifs au travail quotidien, les pratiques professionnelles ;


– les communications entre individus et entre services ;


– les modalités institutionnelles d’information et de communication ;


– les interactions et les régulations entre acteurs1 ;


– les représentations par rapport au travail et à l’organisation même ;


– les attitudes par rapport au changement, etc.





Pour la sociologie des organisations, le changement concerne donc autant les caractéristiques formelles qu’informelles, autant la modification des règles que la transformation des comportements au travail et/ou des modalités réelles de régulation entre les membres. Selon l’approche théorique avec laquelle il est pensé, un changement organisationnel peut concerner un seul de ces aspects ou les deux.




Trois types de processus de changement peuvent ainsi être repérés :


– le changement des règles ;


– la transformation des attitudes ;


– l’expérimentation visant la transformation des régulations et des manières de résoudre les problèmes se posant dans le travail2.





1.1.1. Une définition ambiguë


Le concept de changement comporte une équivoque puisqu’il peut désigner à la fois un projet, un résultat et un processus :


– pour la première acception, le changement peut être référé à un contenu précis et, dans ce cas, il renvoie à une attente explicite, voire à un objectif (par exemple, un changement des pratiques d’accompagnement éducatif d’une catégorie d’usagers, un changement d’organisation de réunions institutionnelles) ;


– pour la deuxième acception, il désigne le résultat concret et observable d’une démarche volontaire ou d’un processus spontané ; il est alors synonyme du constat de la transformation de pratiques professionnelles, de modes d’organisation ou de régulations. Dans ce cas, le changement désigne les nouvelles règles de travail, les nouveaux comportements, les nouvelles communications et régulations, etc ;


– enfin, pour la dernière acception, le concept renvoie à la démarche qui génère une transformation.


De plus, selon que l’on pense le changement comme un processus ou comme un état, la définition n’est pas la même. Ainsi, pour François Dupuy, sociologue rattaché à la perspective crozérienne, un changement est « une modification substantielle et durable des stratégies des acteurs, telles qu’elles s’expriment dans leur comportement quotidien3 ». Pour ce sociologue, les interactions sont considérées comme centrales et l’organisation est définie d’abord par les structures réelles de jeux plus que par les règles officielles.


Les connotations habituellement associées au concept de changement renforcent le constat précédent d’une ambiguïté générée par l’absence de définition univoque. En effet, globalement, pour les acteurs sociaux de la fin du XXe siècle, le changement est plutôt associé à une connotation positive : il est présenté comme socialement valorisé. La représentation sociale des changements organisationnels se réfère à leur nécessité indiscutable et à leurs effets uniquement positifs. Cependant, les effets produits par un changement ne peuvent pas toujours être considérés comme positifs. Les transformations en cause peuvent générer autant les effets attendus que des effets imprévus et négatifs. La connotation négative du concept se trouve en fait niée. Les processus de changement ne produisent pas toujours les gains d’efficacité annoncés a priori lors de la décision de mettre en place une démarche. Des effets pervers peuvent ainsi se développer et parfois même les changements peuvent rester insuffisants au regard des enjeux rencontrés par l’organisation et retenus par les dirigeants.


La valorisation sociale du changement fait disparaître ou minimise, dans le discours managérial des dirigeants, la différenciation des significations qu’il a pour les acteurs d’une organisation confrontée à un tel processus. Les effets du changement peuvent ne pas être identiques pour toutes les parties de l’organisation : des transformations réelles peuvent être atteintes pour certains secteurs mais des résistances inattendues peuvent surgir dans d’autres. En effet, pour les différents acteurs d’une même organisation, un même changement n’a pas les mêmes conséquences, n’a pas la même signification et n’est pas anticipé de la même façon. Cette différenciation s’explique parce que, dans leur travail au quotidien, les différents acteurs ne sont soumis ni aux mêmes dépendances ni aux mêmes contraintes, n’ont ni les mêmes ressources ni les mêmes marges de manœuvre pour effectuer leur travail. Pour un contexte d’action donné, certains acteurs disposent ainsi d’avantages pour adopter les comportements dont d’autres ont besoin pour effectuer leur propre travail : ils négocient ainsi leur participation tandis que d’autres sont plus pénalisés au niveau de l’accomplissement de leur travail quotidien. Cette perspective est celle de l’analyse stratégique et systémique, théorie développée par Michel Crozier et Ehrard Friedberg. Ainsi, du fait de cette inégalité de ressources, d’opportunités de jeux, les différents acteurs n’auront pas le même intérêt au changement.


La valorisation du changement résulte aussi en partie des finalités de la littérature managériale sur le sujet. Celle-ci s’est d’abord préoccupée des entreprises industrielles et s’est définie par des propositions de démarches méthodologiques visant à réaliser des diagnostics et à faire advenir les changements nécessaires dans une optique d’accroissement d’efficacité organisationnelle et de productivité. La plupart de ces livres se veulent performatifs. Ils identifient des leviers pour le changement et défendent des méthodes qu’ils présentent comme efficientes, mais leurs limites seront présentées plus loin4.


1.1.2. Les notions connexes




Le concept de changement englobe des notions voisines, utilisées d’ailleurs comme synonymes. Ces notions sont, entre autres, celles de mutation, rupture, innovation, adaptation, modification, transformation. Ces différentes notions correspondent à des changements d’ampleur et de temporalité différentes :


– une mutation correspond à un changement rapide et fondamental ;


– une rupture est un changement brutal et total ;


– une innovation porte sur un aspect du fonctionnement et/ou de l’organisation du travail ;


– une adaptation est un ajustement de l’organisation à des nouveaux contextes et contraintes qui mettent en question l’efficacité et la pérennité de l’organisation ;


– une modification désigne un changement mineur ne touchant ni la nature de l’organisation, ni celle de son fonctionnement ;


– une transformation définit un passage d’une structure à une autre, d’un fonctionnement à un autre.





1.1.3. Changements volontaires et spontanés


Une distinction traditionnelle oppose deux types de changement : spontané et volontaire. Un changement spontané renvoie aux transformations et aux ajustements qui se développent au cours du temps sans aucune intervention externe ni décision explicite de la hiérarchie de l’organisation. Dans les organisations, des changements spontanés se développent en permanence, même s’ils ne sont pas toujours facilement observables. Ils émergent en l’absence de toute décision officielle lorsque des acteurs ont l’intuition à la fois que le fonctionnement organisationnel ne les avantage pas suffisamment ou au contraire les pénalise et qu’il existe, pour eux, des opportunités de jeux. Dès qu’ils perçoivent des opportunités et qu’ils pensent disposer de nouvelles marges de manœuvre, ces acteurs pourront chercher à influer les jeux pour les rendre plus favorables, plus avantageux du point de vue de leurs intérêts dans le travail quotidien. Les changements spontanés se produisent lorsque des acteurs arrivent à travailler autrement, à communiquer différemment, à adopter de nouveaux comportements et à s’engager dans de nouvelles formes de relations avec les autres acteurs.


Au contraire, un processus de changement sera considéré comme volontaire lorsque les dirigeants, percevant une inadéquation entre le fonctionnement et les finalités de l’organisation, décideront d’y remédier. Les changements volontaires sont donc toujours impulsés à partir d’une décision prise par les dirigeants, avec ou sans la participation d’autres acteurs. Définis à partir d’une évaluation des risques et des menaces ou d’un diagnostic du fonctionnement organisationnel, ils sont caractérisés par des objectifs explicitement formalisés et communiqués à tous les acteurs. La démarche qui sera impulsée aura pour but de réduire les dysfonctionnements constatés et sa mise en œuvre comme sa conduite pourront être déléguées soit à des intervenants externes, soit à des acteurs internes. Un changement volontaire est un changement prescrit, et la transformation réelle qui adviendra au terme sera souvent en décalage par rapport à celle attendue. Ces écarts seront expliqués différemment selon les théories psychologiques ou sociologiques avec lesquelles les comportements en organisation sont analysés.


Changements volontaires et changements spontanés ne s’inscrivent pas dans les mêmes temporalités et n’ont pas les mêmes légitimités. Les premiers sont définis par un cadre temporel définissant des échéances pour les étapes de la démarche alors que les seconds sont rythmés par des temporalités plus lentes et aléatoires liées à la contingence de la transformation des jeux d’acteurs.


1.1.4. Le changement et la recherche d’efficacité et d’efficience


Les questions sur le changement abordées par la littérature managériale correspondent majoritairement à des préoccupations d’ordre méthodologique. Les nombreux livres publiés ces dernières années et portant sur l’anticipation5, le pilotage6, l’accompagnement7, la conduite8, la mise en œuvre9, la gestion10, le management11 du changement illustrent l’enjeu que représente la maîtrise des processus du changement, et leurs titres suggèrent leur orientation délibérément pragmatique et utilitariste.




Les questions abordées par les réflexions managériales sont, entre autres :


– Comment réaliser des restructurations en développant la motivation des salariés et des synergies entre eux ?


– Comment accompagner l’introduction de nouvelles technologies pour faciliter leur utilisation ?


– Comment redéfinir les postes, les règles et les procédures de travail sans générer démotivation, retrait et/ou absentéisme ?


– Comment définir de nouveaux projets en créant de véritables dynamiques de développement, etc. ?





Ces questions concernent la recherche d’efficience de dispositifs12 formellement définis pour générer un processus de changement. En effet, l’objectif de telles démarches vise à produire de véritables transformations dépassant le simple niveau formel d’un changement de règles en provoquant des réelles modifications des comportements et des interactions au niveau du travail quotidien. Le changement volontaire se définit toujours par un objectif d’accroissement de l’efficacité et de l’efficience de l’organisation13.


Le repère 1.1. présente quelques extraits significatifs d’ouvrages sur le changement illustrant la perspective utilitariste des réflexions managériales.




Repère 1.1. La fonction utilitariste des réflexions et des propositions managériales relatives au changement organisationnel


Les réflexions managériales sur le changement organisationnel se réfèrent explicitement à la notion d’efficacité : elles valorisent les « améliorations significatives » permettant à l’organisation de répondre de façon réactive aux « exigences de la compétitivité ». Les extraits suivants, pris parmi d’autres, montrent en quoi la valorisation des changements se trouve associée aux enjeux du développement des activités économiques.




« Souhaitant contribuer à la recherche de nouvelles voies d’efficience pour les entreprises, notre ambition est de proposer une approche encore plus active et stratégique de l’entreprise en intégrant le moteur de son activation (ou de sa réactivation) qu’est le changement. […] Il importe de créer des stratégies de changement qu’il faut piloter pour intégrer (voire devancer) les exigences de la compétitivité et stimuler ainsi la réactivité “dynamique” de l’entreprise14. »


« Le changement est une modification durable apportée à l’environnement, la structure, la technologie ou au personnel d’une organisation en vue d’une amélioration significative de son fonctionnement et de sa performance15. »







1.2. Les facteurs à l’origine des changements organisationnels


Qu’ils soient spontanés ou volontaires et planifiés, les changements organisationnels ne se produisent pas n’importe quand.


Cependant, quel que soit le type de changement, il est très difficile, voire impossible dans beaucoup de situations d’identifier avec certitude les facteurs qui provoquent le changement.


Deux types de facteurs peuvent être identifiés et distingués : les facteurs exogènes et endogènes. Il est très difficile de chercher à repérer lequel de ces facteurs est le premier ou le plus important. Facteurs exogènes et endogènes interagissent en permanence.


1.2.1. Les facteurs exogènes


Les innovations technologiques, les réformes législatives et réglementaires, les évolutions des politiques territoriales ou régionales, le développement de la concurrence sont, entre autres, les facteurs exogènes les plus importants. Les facteurs exogènes créent à terme le risque du développement d’une inadaptation de l’organisation en regard de ses objectifs et de ses finalités. Cependant, les changements volontaires ne doivent pas être considérés comme totalement déterminés par les facteurs exogènes. Ces facteurs correspondent essentiellement à un changement des caractéristiques des environnements pertinents de l’organisation.


L’apparition d’une nouvelle technologie peut générer à plus ou moins long terme une inadaptation ou une perte de réactivité et nécessiter une intégration de celle-ci. Le changement de technologie (par exemple, l’outil informatique) n’est pas uniquement un problème technique, c’est aussi un problème social. L’arrivée de toute nouvelle technologie va bouleverser les équilibres antérieurement construits et redistribuer les ressources stratégiques.


Les changements de réglementations sont imposés par des institutions ayant une forte légitimité sociale et doivent être appliqués à partir d’une date fixée par ces dernières ; leur non-respect peut alors entraîner des sanctions juridiques (par exemple, le non-renouvellement de son agrément pour un établissement social) et/ou des pénalités financières. Les nouvelles règles peuvent toucher des aspects variables et plus ou moins centraux des fonctionnements organisationnels (par exemple, de nouvelles règles sur le respect des normes en matière d’hygiène alimentaire vont changer la circulation des personnes dans les espaces de la cuisine, mais vont aussi restreindre certaines activités pédagogiques antérieurement possibles).


Les transformations de l’environnement peuvent également affecter le fonctionnement organisationnel parce qu’elles introduisent par exemple de nouvelles attentes et se traduisent par des pressions qui deviennent la cause d’une décision de changement (le comportement des usagers plus soucieux du respect de la personne et de sa dignité peut créer une obligation de modifier certaines pratiques, voire d’en supprimer d’autres ; le développement d’établissements ou de services concurrents sur le même territoire peut engager des restructurations ; dans le cas des services et établissements gérés par des associations, le renouvellement des membres du conseil d’administration et le changement de président peuvent avoir des conséquences sur le projet et la politique associative impliquant ainsi parfois des ajustements au niveau du fonctionnement du service).


Sous la pression des facteurs exogènes, le changement peut être pensé de deux manières : l’organisation peut s’adapter pour faire face à un contexte ou elle peut anticiper les évolutions des environnements pour s’engager dans une démarche proactive devançant la nécessité ultérieure d’une adaptation à des nouvelles contraintes. Cette adaptation volontaire anticipatrice a pour but de conserver l’efficacité et l’efficience de l’organisation. Les notions de réactivité et de proactivité désignent ces deux formes de rapport de l’organisation à ses environnements. Sans cette proactivité, les processus de changement sont souvent subis, non maîtrisés. Réfléchir sur les questions méthodologiques sur le changement vise à rendre possible une transformation des organisations qui ne soit pas faite dans l’urgence et la précipitation.


Généralement, les changements planifiés sont décidés sous l’influence de facteurs exogènes alors que les changements spontanés résultent d’une transformation non planifiée des interactions, des formes de coopération dans le travail.


Le repère 1.2. présente quelques données sur les transformations des environnements des établissements et services du secteur social et médico-social.




Repère 1.2. Les changements dans le secteur social et médico-social


Dans le secteur social et médico-social, les établissements et services ont eux aussi été confrontés, durant les dernières décennies du XXe siècle, à de profonds bouleversements de leurs environnements. Ces organisations ont été amenées à s’adapter et à introduire des changements qui sont, bien souvent, en rupture avec une culture professionnelle générée par l’autonomie relativement importante qu’elles ont eue pendant des années.




Dans ce secteur, plusieurs facteurs ont contribué au développement de contextes nécessitant des adaptations et des changements organisationnels. Trois facteurs, entre autres, ont été particulièrement influents :


– le développement de la territorialisation de l’action sociale lié aux conséquences de la décentralisation ;


– l’apparition de nouvelles législations et réglementations générales ;


– l’apparition de nouvelles législations et réglementations propres à ce secteur.





 


◗ Le développement de la territorialisation de l’action sociale


Les lois de décentralisation ont amené un bouleversement dans le processus de définition des politiques d’action sociale. Les conseils généraux et régionaux ont eu ainsi de nouvelles compétences. Ils ont à établir des schémas départementaux traduisant la politique du département en matière d’action sociale. Les modes de financement des établissements ont également changé. Les projets d’établissements comme les innovations que peuvent défendre les associations doivent s’inscrire dans les logiques des politiques territoriales.


Les territoires ont des caractéristiques économiques, sociales et culturelles singulières et la décentralisation oblige les projets institutionnels des établissements et services à se trouver liés aux caractéristiques des schémas départementaux fixés pour une durée réglementaire de cinq années. Ces nouveaux contextes génèrent une forme de compétition avec des établissements concurrents sur le même territoire, obligeant à une forme d’excellence ou d’originalité dans les réponses et les formes de travail.


L’introduction de critères de rentabilité financière dans l’évaluation du fonctionnement des établissements et le renforcement de contrôles financiers avec de nouvelles procédures (financements sur objectifs, critères de résultats) et l’inscription des innovations dans les nouvelles logiques territoriales ont obligé les établissements à définir d’autres approches en termes d’action sociale. Des dimensions (sociales, éducatives, médicales, psychologiques, économiques, etc.) autrefois relativement autonomes sont devenues ainsi plus interdépendantes. Les nouvelles donnes territoriales ont créé les conditions pour une prise en charge des usagers plus globale et non plus sectorisée et spécialisée. De nouvelles formes de relations entre établissements et services et entre professionnels vont ainsi se développer. Le développement des partenariats et du travail en réseau va également créer des conditions pour des transformations dans l’organisation interne des services et établissements.


Par exemple, dans le champ du handicap, Christine Bon16 analyse les mutations institutionnelles en identifiant « le passage d’une logique d’hébergement collectif en internat à une logique de service de soutien individualisé “hors les murs” d’accompagnement à domicile, à temps compté ». Selon elle, cette transformation « introduit une rupture avec les formes antérieures d’intervention classiques et se traduit par différentes conséquences institutionnelles ».


 


◗ Les nouvelles législations et réglementations générales


Depuis les années 1990, de nouvelles législations et réglementations se sont imposées à toutes les entreprises et concernent essentiellement les conditions d’hygiène et de sécurité, ainsi que l’aménagement et la réduction du temps de travail (ARTT). Sur l’hygiène, les tutelles sont devenues plus soucieuses du respect des normes et soumettent les établissements à des contrôles plus stricts et à des conséquences sur les conditions de renouvellement des agréments. Ces nouvelles réglementations ont amené les établissements à revoir leur fonctionnement : certaines pratiques professionnelles, certaines méthodes d’accompagnement se sont trouvées en contradiction avec les nouveaux textes, obligeant les directions à trouver d’autres modalités plus conformes.


Par exemple, les normes d’hygiène alimentaire réglementent très drastiquement la confection des repas et la circulation des personnes au sein des espaces cuisine. Or, pour certains établissements accueillant des jeunes psychotiques très lourdement handicapés comme dans des maisons d’accueil spécialisé (MAS), les professionnels pouvaient avoir l’habitude de confectionner des repas avec les résidents en considérant qu’il s’agissait d’un acte éducatif. Avec les nouveaux textes, une telle pratique est devenue non conforme et oblige ainsi les équipes à être inventives pour redéfinir d’autres formes d’accompagnement. Avec l’ARTT, les établissements ont eu à repenser leur organisation de travail de façon à respecter les nouvelles directives tout en maintenant une exigence de qualité d’accueil. Ici et là, des innovations et de nouvelles procédures de travail ont pu être proposées.


◗ Les nouvelles législations et réglementations propres au secteur de l’action sociale


La principale réforme législative importante qui a touché le secteur est la loi du 2 janvier 2002 et ses décrets d’application publiés ultérieurement. L’obligation de penser la participation des usagers et/ou de leurs familles ou/et responsables légaux a totalement bouleversé certains fonctionnements antérieurs et certaines habitudes professionnelles. En effet, la participation des usagers introduit un changement dans la façon dont les professionnels considèrent ceux-ci et interviennent auprès d’eux. La transformation de la place des usagers dans les dispositifs d’aide et d’accompagnement est d’ailleurs associée, dans ce secteur, à une formule devenue incantatoire et faisant référence à une nouvelle logique où « l’usager est au centre des dispositifs ». L’obligation de penser un projet individualisé introduit des transformations dans le travail d’accompagnement socio-médico-éducatif.





1.2.2. Les facteurs endogènes


Ces facteurs sont liés aux caractéristiques des jeux de pouvoir, des cultures professionnelles en présence, des transformations dans le recrutement du personnel, des modifications de la pyramide des âges, etc. Comme le fait remarquer Philippe Bernoux, « le rôle des interactions a longtemps été sous-estimé au profit des déterminants géographico-politico-économico-sociaux17 ». Des facteurs endogènes ont pu être considérés comme des causes de changement à partir du moment où l’organisation a cessé d’être considérée comme une entité abstraite qui pouvait être définie rationnellement et scientifiquement par des règles traduisant les façons de résoudre les problèmes nécessaires pour atteindre ses finalités. Les apports de Michel Crozier et de Ehrard Friedberg à la sociologie des organisations ont montré que l’organisation devait au contraire être pensée comme un construit contingent d’acteurs.


L’organisation est confrontée à des changements permanents, mais la plupart d’entre eux correspondent à des processus inscrits dans une temporalité lente. Ils traduisent les jeux autour des multiples arrangements entre des acteurs interdépendants, jeux qui aboutissent à des ajustements informels définissant de nouvelles façons de travailler et de coopérer. C’est précisément parce que les acteurs n’acceptent pas de se trouver totalement liés par les règles formelles qu’ils cherchent dans l’organisation du travail des aménagements qui, de leur point de vue, seraient moins pénalisants. Les processus de transformation aboutissent à des règles implicites qui pendant longtemps peuvent rester non officielles avant de se traduire dans une nouvelle réglementation légitime les intégrant partiellement, voire totalement.


1.3. L’observation des changements organisationnels : questions méthodologiques


Les livres sur les changements abordent rarement la question de l’observation des changements. Ce constat renvoie aux finalités des ouvrages publiés avec l’intention explicite de fournir aux décideurs des pistes pour faciliter, voire contrôler la mise en œuvre et le pilotage des changements. L’observation est néanmoins pourtant incontournable si l’on veut réellement comprendre la dynamique des jeux d’acteurs et sa transformation dans la durée.


Cependant, pour les acteurs qui, dans les organisations, décident d’introduire des changements, la préoccupation sur les questions méthodologiques de l’observation est moins prioritaire. De plus, dans un souci de recherche d’efficience, les réflexions managériales sont restées plus soucieuses d’avancer des propositions praxéologiques18 applicables.




La réflexion sur l’observation des changements recouvre en fait plusieurs questions d’ordre méthodologique :


– la méthode de recueil des données ;


– le moment des observations ;


– la nature des observations et la construction d’indicateurs ;


– les limites dans l’interprétation des observations.





1.3.1. La méthode de recueil des données


Tout changement organisationnel est nécessairement inscrit dans une durée : son observation ne peut être envisagée que par comparaison entre deux états du fonctionnement organisationnel pour en montrer la transformation. Plusieurs méthodes peuvent être utilisées.


Un changement implique une temporalité, autrement dit son observation ne peut être définie qu’en envisageant une comparaison entre deux états du fonctionnement organisationnel. L’observation peut donc procéder soit par une étude longitudinale, soit par une enquête avec des entretiens centrés sur les perceptions que les acteurs ont du changement tel qu’ils l’ont vécu. Les deux démarches sont très différentes parce qu’elles ne font pas jouer le même rôle aux acteurs : l’une cherche à objectiver l’écart entre deux états ; l’autre est une démarche qui vise, rétrospectivement en croisant des points de vue subjectifs, à reconstruire le processus de changement en identifiant les phases, la temporalité, les jeux d’acteurs et leur transformation au cours du temps.


Le premier choix méthodologique s’inscrit dans une perspective d’objectivation et cherche à identifier d’éventuelles différences pour les indicateurs retenus a priori (par exemple, le taux d’absentéisme ou encore, pour des services d’action éducative en milieu ouvert ou AEMO, le nombre de dossiers en attente, les temps moyens de retard de la remise des rapports aux magistrats, etc.).


Le second choix méthodologique comporte une référence à la perspective stratégique et systémique et cherche à appréhender la façon dont les acteurs vivent le changement et se sont impliqués dans le processus de transformation.


1.3.2. Le moment des observations sur le changement


Quelle que soit la méthode d’enquête privilégiée (étude longitudinale ou enquête rétrospective), le choix du ou des moments pour les observations n’est pas sans conséquences sur la nature des données recueillies. En effet, le choix d’un moment est toujours plus ou moins arbitraire. Il n’existe pas de moment « zéro » à partir duquel serait mesuré le changement. Fixer le moment de l’observation, c’est inscrire celle-ci par rapport à un système de jeux. Le processus d’observation sera très vite intégré dans ces jeux, parce que tous les acteurs n’auront pas le même intérêt au dévoilement de données : des résultats de l’observation dépendront des propositions de changements qui n’auront pas les mêmes conséquences pour tous les acteurs.


Pour construire une méthode d’observation, une réflexion sur des points d’ordre méthodologique paraît nécessaire, entre autres sur les questions suivantes :


– Quel est le moment de référence pour évaluer le changement ? Est-ce au moment où une décision de changement a été prise par une direction et communiquée aux salariés ? Est-ce au moment où un diagnostic a été posé et a identifié des dysfonctionnements du point de vue des décideurs ? Est-ce à la dernière échéance planifiée du dispositif de changement ? Est-ce à un moment éloigné de cette dernière échéance ?


– Dans le cas d’une enquête longitudinale, comment sont définis les deux moments des observations pour que celles-ci puissent être comparables ?


– Des événements critiques19 se sont-ils produits entre les moments de l’observation et ont-ils pu avoir une influence sur le processus de changement déjà en cours ?


1.3.3. La nature des observations et la construction  d’indicateurs


Les observations dépendront de la perspective théorique choisie. S’il s’agit d’évaluer l’ampleur d’un changement, des indicateurs seront construits ; par contre, si l’objectif concerne plutôt la transformation des jeux et des régulations entre les acteurs, les entretiens semi-directifs seront privilégiés. Dans la mesure où un changement porte toujours sur un ensemble de dimensions interdépendantes, il est nécessaire de définir un ensemble d’indicateurs portant sur chacune de ces dimensions. Cette contrainte méthodologique est importante pour construire des interprétations pertinentes du changement. Cependant, le choix des indicateurs ne devra pas se limiter aux aspects purement techniques.


1.3.4. Les limites de l’interprétation des observations


Les données, une fois recueillies, devront être interprétées avec prudence pour ne pas prendre pour un changement ce qui ne serait qu’un effet de type Hawthorne, c’est-à-dire un artefact créé par les conditions mêmes du dispositif d’observation du changement. Le risque de l’enquête par entretien est de produire des réponses qui correspondent à celles que les personnes interrogées se représentent être attendues. Les divers biais dans les attributions causales peuvent également limiter les interprétations. En conséquence, un principe méthodologique majeur est de considérer les réponses comme un reflet de stratégies pour ne pas être pris au piège en retenant comme vrai en soi le récit de la personne interrogée.


Le focus 1.2. présente un des biais d’observation les plus connus, l’effet Hawthorne.




Focus 1.2. L’effet Hawthorne et les biais attributionnels


Cet effet porte le nom d’une localité où se trouvait la Western Electric Company, une entreprise célèbre par les expériences qu’y mena le psychosociologue Elton Mayo dans les années 1920.


Pour vérifier l’impact des conditions d’éclairage sur la productivité d’ouvrières affectées à des tâches minutieuses de montage de relais téléphoniques, des ingénieurs de cette entreprise firent une expérience avec deux groupes d’ouvrières : un groupe avait ses conditions d’éclairage modifiées tandis qu’un autre groupe (de contrôle) continuait de travailler avec les conditions initiales. Les ingénieurs mirent en évidence que pour les deux groupes la productivité des ouvrières augmenta. Cet accroissement fut même observé dans le premier groupe lorsqu’à la fin de l’expérience l’éclairage fut ramené aux conditions initiales. Mayo, au niveau d’un atelier expérimental avec un dispositif un peu plus sophistiqué, aboutit à des conclusions semblables : la productivité augmentait quel que soit le sens du changement qui se trouvait impulsé par les chercheurs. Mayo en conclut que les ouvrières adoptaient le comportement qu’elles croyaient attendu. Cette explication, connue sous le nom d’effet Hawthorne, permettait d’interpréter également les résultats surprenants de l’expérience de l’éclairage.





1.4. Le changement organisationnel : objet tardif des études sociologiques




Une recension, même non exhaustive, des publications sur la thématique du changement organisationnel depuis les années 1970 permet d’identifier trois caractéristiques pour ce corpus :


– une prégnance des réflexions managériales ;


– une apparition tardive de réflexions spécifiquement sociologiques ;


– une relative évolution des conceptions sur la conduite du changement organisationnel.





1.4.1. La prégnance des réflexions managériales


Une analyse comparative des publications sur le changement organisationnel montre une différenciation entre les ouvrages à dominante théorique et ceux à dominante praxéologique. Cette distinction oppose deux disciplines de référence : la sociologie et le management.


En sociologie, les ouvrages proposent une compréhension des processus de changement et s’appuient sur des références théoriques en sociologie des organisations et plus particulièrement sur l’analyse stratégique et systémique.


Héritières des courants tayloriens et de l’école des relations humaines, les réflexions sur le changement organisationnel appartiennent au domaine du management et s’inscrivent dans une perspective pragmatique. Les livres de management et de gestion sur cette question sont ainsi orientés principalement vers la présentation de méthodes et de techniques originales et efficaces de conduite de changement plus que vers une analyse du changement. Ces ouvrages présentent des réflexions prescriptives dans le but d’aider les dirigeants confrontés aux difficultés d’adaptation et d’évolution stratégique de leurs entreprises.


Le management, discipline qui s’est développée avant la sociologie des organisations, s’est efforcé de constituer des savoirs et surtout des savoirs d’action relatifs à l’administration des entreprises et à la gestion des ressources et relations humaines.




« La plupart des ouvrages “modernes” de management [sur le changement organisationnel] débutent par des constats alarmants et interpellateurs sur l’évolution rapide et complexe de l’environnement des entreprises, et sur les difficultés nouvelles qu’une telle évolution occasionne dans les pratiques internes de gestion20. »





Dans une période de turbulences et d’incertitudes impliquant, pour les entreprises, de nécessaires adaptations rapides et profondes, l’accroissement du nombre de livres présentant des outils et des techniques au service de l’aide au changement organisationnel correspond au développement du marché du conseil aux entreprises. Les ouvrages de management ont souvent pour auteurs des responsables d’activités de conseil ou des consultants en conduite de changement qui interviennent au sein de grandes entreprises. Lorsque ceux-ci enseignent, ils donnent des cours dans les écoles supérieures de commerce et/ou les universités, dans les unités de formation et de recherche en sciences de gestion. Les ouvrages sont validés par des références précises en matière de conduite de changements réussis au sein d’entreprises. De telles publications correspondent ainsi à des stratégies de légitimation des cabinets comme des consultants dans le secteur très concurrentiel du conseil aux entreprises.


1.4.2. L’apparition tardive de réflexions spécifiquement  sociologiques


L’apparition tardive de réflexions sociologiques s’explique par une lente autonomisation d’une réflexion sociologique sur le changement organisationnel.


L’analyse des dates de publication des ouvrages sur la thématique montre que, pendant longtemps, jusque dans les années 1990, seuls le management et la gestion traitaient de cette question. De nombreuses publications peuvent ainsi être recensées21. Les livres de sociologie consacrés uniquement à ce thème sont, au contraire, tous très récents22.




Trois hypothèses explicatives principales et complémentaires peuvent expliquer la désaffection relativement longue de la sociologie pour la problématique du changement organisationnel :


– la tradition sociologique et la primauté des savoirs théoriques sur les savoirs d’action ;


– la domination de la sociologie critique ;


– la connotation négative de l’entreprise en sociologie.





La sociologie s’est constituée en privilégiant la production de connaissances abstraites et théoriques. La tradition sociologique a accordé pendant longtemps la primauté aux savoirs théoriques sur les savoirs d’action et a généré une hiérarchisation en termes de degré de légitimité des différents objets d’étude. Se sont ainsi trouvées exclues de son champ, pendant longtemps, les problématiques de type praxéologique considérées comme non légitimes. Le changement organisationnel a ainsi été perçu comme une « application » plus que comme une question véritablement théorique et il a concerné plus les ingénieurs sociaux que les véritables sociologues.


Le focus 1.3. explicite le poids de la primauté de la connaissance dans la tradition sociologique.




Focus 1.3. La primauté de la connaissance dans la tradition sociologique


Dans les années 1960, la connaissance comme fonction première de la sociologie était affirmée et revendiquée de façon très radicale. Les sociologues considéraient avec méfiance et suspicion toute demande sociale, voyant dans les réponses à celle-ci une manière de renforcer le pouvoir des dominants. Pour cette période, la sociologie dite critique excluait toute recherche qui pouvait avoir une visée pragmatique.


Pour Pierre Bourdieu, « la sociologie a d’autant plus de chances de décevoir ou de contrarier les pouvoirs qu’elle remplit mieux sa fonction proprement scientifique. Cette fonction n’est pas de servir à quelque chose, c’est-à-dire à quelqu’un. Demander à la sociologie de servir à quelque chose, c’est toujours une manière de lui demander de servir le pouvoir. Alors que sa fonction scientifique est de comprendre le monde social, à commencer par les pouvoirs. »23


François de Singly explicite les positionnements de la sociologie au cours des dernières décennies du XXe siècle :




« La demande sociale était alors24 un mot grossier […]. Le clivage le plus fort séparait la “vraie” sociologie et la “psychosociologie”, au service d’intérêts sociaux, et pire, d’intérêts patronaux25. »







L’auteur rappelle l’opposition entre les acteurs du champ :




« Une ligne de partage séparait en conséquence savant et ingénieur du social, savant et expert, savant et intervenant : ces catégories sont utilisées surtout par ceux qui se réclament de la science pour dévaloriser le travail des autres ou pour observer la dégradation des conditions de la recherche26. »











Pendant longtemps, le changement organisationnel comme objet d’étude n’a pu être rattaché aux grandes questions sociologiques valorisées par la tradition du champ disciplinaire.


Le focus 1.4. explicite les raisons du positionnement de la sociologie par rapport aux questions du changement social et du changement organisationnel et les raisons de l’annexion de cette question par le management et la gestion.




Focus 1.4. Le changement social et la tradition sociologique


L’entreprise n’a été objet d’études sociologiques qu’à partir des années 1990. La sociologie s’est d’abord intéressée au changement social. Guy Rocher soulignait que « le changement est peut-être un des caractères les plus évident de la société ; aussi la sociologie s’est-elle, dès ses débuts, attachée à l’expliquer et à l’interpréter27 ». La sociologie est caractérisée par « une longue tradition d’intérêt pour l’aspect historique de la société28 ». Ce sont les premiers théoriciens de la discipline qui ont manifesté le plus cet intérêt pour l’historicité. Pour Auguste Comte, la sociologie « dynamique » avait pour objectif l’étude de la transformation des sociétés au cours de l’histoire. La sociologie de Marx et Engels est aussi une sociologie du changement puisqu’ils cherchaient à expliquer l’évolution de la société capitaliste. Les travaux de Herbert Spencer ont abouti à sa loi de l’évolution universelle. Les premiers sociologues « ont généralement perçu l’homme de leur temps comme étant en train de se libérer d’un passé oppresseur et encore menaçant. Ils ont donc voulu lire dans l’histoire les efforts déployés pour gagner cette libération ; ils ont cherché à établir les étapes de ce mouvement et à en discerner les différents moments dans les transformations progressives des sociétés29 ».


Dans les décennies d’après la Seconde Guerre mondiale, les sociétés contemporaines ont connu de profondes mutations. Ces mutations ont suscité des recherches sur les métamorphoses du patronat, sur les mouvements ouvriers, sur les transformations dans la classe ouvrière, sur la société de consommation, sur les enjeux de la communication de masse, etc.




De son côté, la sociologie du travail, née après la Seconde Guerre mondiale, s’est intéressée à des problématiques très diverses qui concernaient « la division du travail, le développement de nouveaux conflits sociaux, les effets sociaux des changements techniques. Les réflexions portaient sur la compréhension des nouveaux rapports sociaux s’inscrivant dans une société en mutation30 ». Les thèmes d’études ont été, entre autres :




– la constitution de la classe ouvrière et ses évolutions ;


– l’étude des mouvements ouvriers et des conflits sociaux ;


– les relations patrons-syndicats et les négociations collectives ;


– les conditions de travail et les questions de l’aliénation au sein des entreprises rationalisées selon les principes tayloriens ;


– l’expression des salariés ;


– les rapports entre l’entreprise et la société.





Pendant longtemps, la perspective profondément utilitariste s’est trouvée ignorée, voire rejetée par les acteurs dominants du champ de la sociologie. De plus, pour des raisons idéologiques, l’entreprise était considérée comme générant domination et aliénation : pour cette raison, le changement organisationnel ne pouvait devenir un objet d’étude légitime durant cette période. Avec les travaux de Michel Crozier et le développement puis l’autonomisation d’un courant spécifique, la sociologie des organisations, les questions du changement organisationnel ont pu trouver leur place au sein de la discipline.





1.4.3. Une évolution des conceptions sur la conduite  du changement




Sur les trente dernières années, une évolution des conceptions sur l’analyse et la conduite du changement peut être notée. Deux traits peuvent caractériser cette évolution :


– le passage du raisonnement linéaire au raisonnement systémique ;


– un relatif renoncement à la maîtrise du processus de changement.





Le passage du raisonnement linéaire au raisonnement systémique


Pendant longtemps, les réflexions sur les changements volontaires reposaient sur une vision linéaire parce qu’elles se fondaient essentiellement sur une perspective rationnelle. En utilisant les règles formelles comme levier de changement, ces approches postulaient, comme le modèle taylorien, que les comportements peuvent être rendus prévisibles et que les individus dans les organisations pouvaient accepter de se soumettre à la contrainte des règles. Autrement dit, le raisonnement était linéaire : un dysfonctionnement était identifié sur une dimension (par exemple technique), ses causes étaient recherchées du côté d’un déficit des règles formelles et un décret, avec de nouvelles règles, procédures ou méthodes, se trouvait imposé et devait entraîner les changements corrigeant le dysfonctionnement constaté.


Les approches théoriques sur la complexité et sur l’analyse stratégique et systémique des organisations ont, entre autres, contribué à progressivement transformer les présupposés en fonction desquels les conceptions du changement étaient pensées. Selon les nouvelles perspectives, le raisonnement linéaire avait des limites parce qu’il ne prenait pas en compte une réflexion sur les acteurs, leur liberté relative et les logiques spécifiques qu’ils développent en saisissant des opportunités de jeu dans les zones de moindre rationalité. Avec de tels principes théoriques, le changement ne peut plus être envisagé au seul niveau des règles mais aussi à celui du système d’action concret et des règles de jeu entre les acteurs.


Un relatif renoncement à la maîtrise du processus de changement


Les livres sur le changement organisationnel se réfèrent à deux postulats qui opposent deux conceptions du changement organisationnel et de la conduite du changement. Pour le premier, il est possible de repérer les leviers du changement et de maîtriser le processus afin de faire advenir les changements voulus et recherchés. Pour le second, il est nécessaire de renoncer à toute prescription, à toute forme théorique a priori de maîtrise des processus transformateurs :




« La conception et la gestion de tout changement doivent être spécifiquement adaptées à son contexte. Il est dangereux d’appliquer directement dans un contexte des formules de changement qui ont fonctionné dans une autre situation31. »







Dans les années 1990, les constats sur l’échec des démarches volontaires reposant sur un raisonnement linéaire et réducteur ont rendu progressivement pensable et relativement acceptable, du moins chez une partie des consultants d’orientation sociologique, une réflexion fondée sur une approche en termes de complexité :


– les causes du changement sont multiples et interdépendantes entre elles ;


– il est impossible de les identifier toutes ;


– le déroulement réel de tout processus de changement repose sur les jeux des acteurs.





Ainsi, sauf à abandonner le postulat de l’acteur relativement libre et doté d’une intelligence rusée32, les nouvelles propositions sur les processus de changement ont fini par renoncer à des modélisations techniques et ont retenu comme inéluctable l’imprévisibilité de leur déroulement réel et de leurs effets objectifs. Les nouvelles propositions sont plus modestes dans leurs ambitions pragmatiques.


1.5. Les perspectives de la sociologie des organisations  sur la problématique du changement


Les définitions du changement organisationnel sont liées aux perspectives théoriques auxquelles elles sont rattachées. Celles-ci se différencient par la façon dont elles envisagent la relation entre les aspects formels et les aspects informels. Selon la modalité adoptée, l’orientation donnée au changement sera spécifique. On peut ainsi considérer qu’il n’existe pas une définition en soi de ce concept.


1.5.1. Trois perspectives théoriques principales




En se référant aux trois principaux modèles33 de la sociologie des organisations (le taylorisme, l’école des relations humaines et l’analyse stratégique et systémique), il devient possible, au-delà de la définition générale du concept, de saisir la conception théorique du changement associée à chacun d’entre eux :


– Pour l’approche classique, taylorienne, seules les caractéristiques formelles sont prises en compte dans tout raisonnement sur l’organisation. Parce qu’elles sont prescriptives, les règles doivent, selon cette perspective, rendre prévisibles les comportements. De ce fait, l’informel est considéré comme résiduel, autrement dit il est possible d’arriver, grâce à de nouvelles règles, mieux définies, plus précises, à déterminer les comportements susceptibles de permettre l’atteinte des finalités. Le changement portera uniquement sur une modification des règles formelles.


– Pour l’école des relations humaines, ce sont plutôt les aspects informels qui sont pris en considération : les comportements traduisent les motivations au travail et le changement doit porter sur les transformations des conditions qui déterminent la motivation.


– Pour la perspective stratégique et systémique, le changement portera sur une transformation des régulations entre les acteurs du système d’action. Les orientations méthodologiques et les principes conduisant à l’élaboration de dispositifs d’intervention en organisation seront également différents selon la perspective théorique de référence.





1.5.2. Les questions relatives à l’étude du changement  organisationnel


La problématique du changement donne lieu à des questionnements du fait de l’absence de théories reconnues et des difficultés concrètes, voire des échecs rencontrés au niveau des processus pensés formellement a priori pour provoquer les transformations recherchées. Selon Balogun, Hope Hailey et Viardot, « le taux de réussite de la plupart des programmes de changements organisationnels est décevant. Les pourcentages cités varient, mais différentes études s’accordent pour reconnaître qu’en moyenne, 70 % de ces programmes se terminent par un échec34 ».


Pour interpréter l’importance du taux d’échec des programmes de changement, il faudrait d’abord connaître la perspective avec laquelle ces programmes ont été construits. Il n’existe pas une seule méthode avec laquelle les changements et les processus de changements sont pensés et construits. Cependant, l’utilisation même du mot « programme » laisse sous-entendre une référence à une approche rationaliste pour laquelle le changement est décidé et planifié seulement par des experts et les directions. Avec une telle perspective, les acteurs de l’organisation sont écartés volontairement et systématiquement de la définition des finalités du changement et de la réflexion sur les aspects méthodologiques de la conduite du processus. Il n’est donc pas nécessairement étonnant d’avoir un taux d’échec aussi important puisque les acteurs n’ont pu se construire une représentation positive du changement et que, au contraire, ils en ont sans doute perçu plus d’inconvénients que d’avantages. En ayant été écartés de la réflexion initiale sur les enjeux d’un changement, ils se sont trouvés dans l’impossibilité d’influer directement sur la définition du dispositif et de faire entendre et prendre en compte leurs intérêts et leurs contraintes. De ce fait, leur retrait et leur faible implication dans le processus concret du changement ont vidé ce dernier de toute possibilité d’agir dans le sens d’une transformation corrélative des jeux et des régulations antérieures.


Pour les acteurs décideurs des organisations, la perception des nécessités de changement les conduit à toujours rechercher des méthodes plus performantes permettant de maîtriser les processus transformateurs. Le management du changement organisationnel renvoie à une compétence managériale et les écoles de commerce forment depuis longtemps les futurs cadres dirigeants à se doter d’outils qu’ils pourront mobiliser facilement dans les organisations qu’ils intégreront.


1.5.3. Les deux dimensions de tout changement organisationnel


Le changement organisationnel comporte toujours deux dimensions indissociables dans la réalité mais dissociées selon les perspectives théoriques avec lesquelles le changement est pensé. Ces deux dimensions concernent les structures et les règles d’une part et les comportements et les relations d’autre part. Ces deux dimensions renvoient ainsi aux deux aspects présents dans toute organisation : les caractéristiques formelles et les caractéristiques informelles.


Selon les théories, ces deux caractéristiques n’ont pas le même poids. Pour l’approche classique taylorienne, les règles sont suffisantes pour induire les comportements efficaces, l’organisation informelle peut être considérée comme pouvant être réduite par l’adjonction de nouvelles règles ou par des précisions supplémentaires à partir des règles existantes. Autrement dit, l’essentiel de la problématique du changement se réduit à la transformation des règles et de la structure formelle.


Pour d’autres approches (l’école des relations humaines et les théories de la motivation au travail ; l’analyse stratégique et systémique des organisations), la transformation des règles formelles est insuffisante pour introduire un réel changement. Selon l’une ou l’autre de ces approches, le non-respect des règles est soit un signe de déficit de motivation, soit la traduction d’arrangements construits par les acteurs pour leur coopération.


Cette brève synthèse des différents points de vue théoriques montre que les approches sur le changement organisationnel se préoccupent d’une seule dimension et que leurs limites se caractérisent surtout par l’absence ou la faiblesse de changements effectifs à moyen et long termes. Ceux-ci concernent plus des changements de règles formelles que les transformations attendues des comportements et des relations. La réflexion méthodologique sur le changement organisationnel ne devrait ainsi pas faire l’impasse sur une réflexion sociologique sur les organisations et leur fonctionnement et, entre autres, sur la perspective stratégique et systémique. Cette dernière est la seule approche théorique proposant une réflexion dialectique sur les deux dimensions (formelle et informelle) des organisations. Elle paraît donc être la plus pertinente pour fonder une nouvelle approche du changement.




Pour parvenir à élaborer une approche sociologique du changement organisationnel et avant d’identifier des leviers du changement, une série de questionnements théoriques peut être posée :


– À quelles conditions une transformation de règles formelles entraîne-t-elle un changement corrélatif de comportements et d’interactions jugés dysfonctionnels par rapport à une norme de fonctionnement ?


– La seule transformation des règles formelles suffit-elle pour impulser un changement de comportements ?


– Pourquoi la transformation des interactions et des régulations peut-elle être considérée comme primordiale pour impulser un réel changement durable ?


– Quelles sont les voies possibles de modifications de la règle de jeu (la régulation informelle) ?





1.6. Les objectifs et l’intérêt de la sociologie du changement organisationnel




La sociologie du changement présente des intérêts pour l’analyse comme pour l’action. En tant que perspective théorique, la sociologie du changement organisationnel présente plusieurs intérêts. Elle rend possible :


– l’analyse des comportements face aux changements ;


– une ouverture de la lecture des processus de changement en intégrant une vision systémique ;


– la réflexion sur des principes méthodologiques ;


– l’identification d’hypothèses sur des conditions de mise en œuvre, de pilotage et d’évaluation des démarches de changement.





1.6.1. L’analyse du changement


L’analyse d’un changement porte sur deux points : d’une part, la compréhension fine des stratégies des différents acteurs aux différentes phases du changement, d’autre part, l’analyse des processus transformateurs.




L’analyse d’un changement organisationnel a pour objectifs, entre autres parmi les plus importants :


– l’identification du contexte non seulement technique, économique, mais aussi social qui donne sens au changement ;


– l’identification des facteurs à l’origine des décisions, mais surtout du contexte au moment de la décision de changement ;


– la compréhension du système d’action concret au moment de la décision du changement, c’est-à-dire des jeux réels entre acteurs, de la règle de jeu propre à ce système ;


– l’identification des représentations du changement chez les différents groupes d’acteurs ;


– l’analyse des stratégies de retrait, de résistance ou de mobilisation ;


– le repérage des moments d’apparition de nouveaux jeux marquant l’entrée du processus dans une phase différente ;


– la compréhension du nouveau système d’action concret lors de chacune des phases du processus.





La décision d’un changement est créatrice de contraintes et d’enjeux nouveaux : les acteurs en auront des représentations différentes qui pourront même se transformer au cours du processus. Un nouveau contexte de jeu se crée autour de la question du changement. Un changement se caractérise par des jeux d’acteurs qui influencent le processus de définition de ses finalités, de ses méthodologies, de sa mise en œuvre, des indicateurs et des critères de son évaluation. Analyser ces jeux, c’est chercher à comprendre les intérêts des différents acteurs face à telle problématique du changement pour expliquer les différentes stratégies. Mais l’analyse n’est pas seulement synchronique, car il s’agit de comprendre comment et pourquoi les jeux peuvent se transformer au cours même du processus de changement.


Pour analyser et comprendre un processus de changement, il faut d’abord expliquer pourquoi un acteur adopte un nouveau comportement parfois très différent de celui qu’il avait ou pourquoi un autre acteur reste conservateur ou peu mobile. Replacer les différents acteurs dans le système des jeux est une façon de prendre en compte la complexité systémique qui seule permettra de rendre intelligibles les comportements adoptés lors du processus, aussi irrationnels qu’ils puissent paraître à un observateur externe.




La sociologie du changement organisationnel correspond à une perspective théorique fondée surtout à partir des postulats de l’analyse stratégique et systémique. Ce livre s’appuie sur cette approche pour les développements relatifs aux réflexions générales et aux propositions méthodologiques. Cette perspective repose sur quelques postulats précisant la nature comportementale, stratégique et systémique du changement. Parmi les postulats les plus importants et incontournables, on peut citer, entre autres :


– tout comportement a une dimension stratégique pour l’acteur qui l’adopte ;


– tout comportement reflète une logique d’action rationnelle du point de vue de l’acteur mais non rationnelle pour tout autre point de vue ;


– un comportement ne peut être analysé indépendamment d’un contexte d’action ;


– les jeux (les modalités des interactions) entre les acteurs sont structurés et une règle de jeu définit le système d’action concret ;


– un changement porte sur une transformation d’un contexte d’action, donc des jeux et des régulations qui s’y sont construits ;


– les acteurs ne changent de comportement que s’ils y perçoivent un intérêt de leur point de vue ;


– les acteurs conservent une liberté relative dans tout contexte d’action, aussi contraignant puisse-t-il être ;


– les acteurs sont dotés d’une intelligence rusée qui génère leur représentation du contexte, de leurs ressources, de leurs intérêts, leur fait saisir les opportunités de jeux, les amène à tenter de nouvelles stratégies ;


– l’intelligence rusée des acteurs ne les conduit pas à adopter une conduite rationnelle en soi.





1.6.2. La définition de principes méthodologiques d’accompagnement des processus de changement


L’identification de propositions pragmatiques en vue de faciliter le processus de changement renvoie à au moins deux paradoxes :


– Faciliter le processus de changement suppose que sa finalité ne pose pas problème et soit déterminante en étant acceptée comme telle par tous les acteurs. Cette hypothèse est évidemment non réaliste et les efforts en termes de communication institutionnelle ne pourront suffire à produire un accord unanime initial chez tous les acteurs. Autrement dit, il ne sera pas possible d’identifier des conditions suffisantes qui faciliteraient le changement. Il convient de renoncer à cette vision réductrice pour adopter une réflexion en termes de leviers de changement.


– Pour les acteurs, une méthodologie cherche à les contraindre à adopter certains comportements et à jouer certains rôles. Cependant, cette vision de la méthodologie se heurte au postulat de la liberté des acteurs. Une méthodologie est, du point de vue des acteurs, une contrainte supplémentaire, mais elle reste non déterminante. Or, la transformation des jeux informels s’inscrit dans une temporalité totalement différente. L’identification de propositions méthodologiques a priori est incontournable pour toute réflexion sur le pilotage et l’accompagnement d’un changement, mais, en même temps, ces propositions seront inéluctablement insuffisantes au regard de l’objectif d’efficience recherché. En effet, à elles seules, ces propositions ne suffiront pas à déterminer le sens que prendront réellement les jeux au cours du temps, car les acteurs continueront à conserver une liberté, même si celle-ci reste limitée.


L’analyse des limites des changements volontaires ou spontanés, à la lumière de la perspective stratégique et systémique, permettra d’identifier les dimensions incontournables à prendre en compte dans la construction du dispositif comme dans la conduite du processus de changement. La réflexion sur la pertinence de telle ou telle proposition méthodologique aura pour but de comprendre en quoi celle-ci a pu générer une transformation effective des représentations, des comportements et des interactions entre les acteurs concernés. La transférabilité et la généralisation de propositions ayant paru pertinentes et efficaces resteront malgré tout des questions délicates du fait de la non-coïncidence des contextes dans lesquels se déroulent les processus de changement.
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2. Limites et impasses théoriques de l’approche rationnelle du changement organisationnel


Les changements, pour la plupart, ont été et sont encore conduits essentiellement à partir de démarches rationnelles. La prégnance de ce type de logique chez les directeurs du secteur social et médico-social est encore très forte : une sorte de fascination manifeste existe chez beaucoup de dirigeants pour les méthodologies transférées du secteur industriel. De leur côté, beaucoup de consultants défendent et proposent des démarches dont les principes se réfèrent à la perspective rationnelle malgré une présentation n’excluant pas un dosage de participation à la démarche.


Dans ce chapitre, nous proposons une déconstruction de ce type d’approche. Nous en présenterons tout d’abord les présupposés, c’est-à-dire les dimensions idéologiques sous-jacentes et communes à toutes les démarches relevant de ce type. Les réflexions sur ces présupposés permettront ensuite de comprendre en quoi des démarches présentées comme participatives peuvent n’en être pas moins pensées et conduites à la manière de démarches manifestement plus conformes à la tradition rationaliste. Nous développerons quelques-uns des principes clés de l’approche rationnelle du changement organisationnel et exposerons les limites en termes d’efficacité des démarches s’inspirant de ces principes. L’analyse des échecs et des limites des changements conduits selon de tels principes permettra d’identifier des dimensions négligées et d’avancer des explications sociologiques qui ouvriront la voie vers un renouvellement de la façon de penser le changement organisationnel.


2.1. Fondements et logique de l’approche rationnelle


La perspective rationnelle est héritière du taylorisme, courant fondé et développé essentiellement au début du XXe siècle. Pour comprendre comment ce courant aborde la question du changement organisationnel et saisir les limites des changements pensés selon cette perspective, il paraît nécessaire d’appréhender, en préalable, la façon dont il définit le travail et analyse les comportements, individuels ou collectifs, dans le contexte du travail.


2.1.1. Les principes du taylorisme « historique »




Le taylorisme est une approche faisant de la rationalité le principe central de toutes les analyses et de toutes les réflexions sur les comportements individuels ou collectifs. Six principes1 importants fondent cette approche :


1. L’optimisation de la manière de travailler : toute activité peut être optimisée.


2. L’analyse scientifique du travail : la démarche analytique permet de définir les meilleures solutions aux questions organisationnelles et aux problèmes du travail.


3. La décomposition des tâches : les méthodes les plus efficaces résultent d’une différenciation très poussée du travail et portent sur des séquences spécialisées.


4. La division verticale du travail : à la décomposition des tâches se superpose une différenciation des activités et des postes de travail.


5. La sélection scientifique : le recrutement à visée scientifique permet la meilleure affectation et répartition des compétences et des ressources humaines.


6. La conception économique de la motivation au travail : l’action individuelle est motivée par l’intérêt économique.





Les principes du taylorisme « historique » ont constitué des références fortes pour les chefs d’entreprise et, globalement, ont été appliqués jusque dans les années 1970. Si, aujourd’hui, ils ne sont plus appliqués – à l’exception de quelques secteurs particuliers, entre autres la restauration rapide et les services aux entreprises2 –, un mode de raisonnement fondé en référence à la rationalité imprègne les façons de penser le fonctionnement des organisations comme les démarches de changement et ceci, dans tous les secteurs d’activité. Une posture et une idéologie managériale se sont ainsi développées et imposées au cours du XXesiècle et imprègnent encore durablement les positionnements des dirigeants malgré des réflexions sur la fin du taylorisme. La question du nécessaire dépassement du taylorisme historique a vu le jour, tardivement, dans un contexte culturel, économique et politique différent de celui qui avait donné naissance à ce modèle.


2.1.2. Les présupposés de l’approche rationnelle du changement


L’idéologie managériale issue du courant de l’école rationnelle classique s’est développée sur la base des principes du taylorisme historique. Elle comporte un certain nombre de présupposés avec lesquels se trouvent pensées les questions relatives au fonctionnement et au changement des organisations. Ces présupposés fondent les argumentations avec lesquelles les dirigeants et responsables définissent leur organisation et communiquent pour justifier leurs décisions. La réflexion sur les limites et les paradoxes de ces présupposés permet la déconstruction de telles argumentations et justifications et montre sur quelles autres dimensions devrait se construire une autre approche sur le changement organisationnel.


Le primat de la raison et la référence à l’objectivité


C’est un des postulats les plus importants et les plus prégnants de cette façon de penser l’organisation. Il imprègne encore largement le raisonnement de nombreux dirigeants lorsqu’ils s’engagent dans des actions de changement. Selon ce postulat, il est possible de parvenir à une définition de ce qui fait problème indépendamment de toutes les représentations singulières que les acteurs peuvent en avoir, autrement dit à une définition « objective ». De la même façon, il est également possible de parvenir à une définition du changement indépendante de tout jugement, de tous les intérêts propres aux acteurs. Ainsi, l’on vise à écarter toute subjectivité dans la définition des problèmes, des dysfonctionnements, comme des solutions. Les problèmes organisationnels peuvent ainsi être résumés par une définition considérée comme une traduction objective et univoque de la réalité.


L’élimination de toutes les dimensions pouvant être entachées de subjectivité – donc d’erreurs – est rendue possible par le recours à des méthodologies se voulant rigoureuses. Les consultants et les intervenants dans les différents domaines de la gestion et du management proposent de telles méthodologies qui doivent leurs succès auprès des dirigeants par les récits de réussite transmis par la presse spécialisée ou les ouvrages spécifiques écrits par ces mêmes experts.


La raison s’impose et doit s’imposer à tous : issue d’une analyse rationnelle, la réflexion sur le changement est supérieure à toute vision individuelle, partielle et subjective. D’ailleurs, devant les propositions organisationnelles qu’ils défendent, les dirigeants font parfois référence à la raison lorsqu’ils communiquent. Ils présentent le changement en affirmant : « On ne peut pas faire autrement. » L’impossibilité d’une autre solution se déduirait logiquement de l’objectivité avec laquelle le diagnostic a été fait. La référence à la rigueur tient lieu d’argument et obligerait les acteurs à accepter, sinon à adhérer.


Pour la perspective rationnelle des organisations, le fonctionnement idéal doit être recherché par la réduction, l’élimination des incertitudes, des aléas et par un accroissement corollaire de la réglementation formelle du fonctionnement organisationnel. Dans ce sens, le changement organisationnel aboutit donc toujours à un changement de règles. Ce dernier est rationnellement déduit d’un diagnostic sur les causes des dysfonctionnements ou des situations problèmes, à savoir sur ce qui génère un déficit de rationalité.


Le focus 2.1. rappelle la signification de la réglementation formelle.




Focus 2.1. L’enjeu de la rationalisation du fonctionnement organisationnel


L’organisation formelle est l’aboutissement du mouvement de la rationalisation. Elle se caractérise par l’ensemble des règles définissant les différentes fonctions, activités et tâches. Les caractéristiques formelles visent l’atteinte des objectifs de l’organisation par l’optimisation de l’utilisation et de la coordination de tous les moyens nécessaires. Parce que les règles formelles sont prescriptives, elles assignent chaque membre de l’organisation à leur respect ; elles réduisent l’imprévisibilité des comportements en imposant des façons de faire et de communiquer.




« Avec le cadre formel, ce sont toutes les activités nécessaires à l’atteinte des objectifs qui se trouvent définies, explicitées, formalisées de la manière la plus précise pour réduire les possibilités d’interprétation3. »







La croyance dans l’optimisation et dans l’efficience


C’était le postulat fondamental de tous les principes développés par Taylor. Il reste au centre de la perspective rationnelle. Il aboutit à un credo indépassable : pour tout problème organisationnel, il existerait une meilleure façon de le définir, de l’analyser, et donc une meilleure solution. Le meilleur changement, la meilleure organisation deviennent ainsi des buts pouvant être atteints grâce à des méthodologies rigoureuses qui sont, parfois, légitimées lorsqu’elles sont enseignées dans des cursus universitaires spécialisés (par exemple, dans certains masters de gestion et de management des organisations).




« L’optimisation est liée à l’idée d’efficacité et de rendement. […] La prégnance de ce principe se traduit par la difficulté d’accepter une référence à des critères de satisfactions autres comme celui de la recherche de la moins mauvaise solution commune qui fait intervenir une autre logique4. »





Le focus 2.2. analyse comment la formulation des objectifs de changement renvoie d’une certaine manière à cet idéal de l’optimisation.




Focus 2.2. La signification des objectifs de changement formulés en termes d’amélioration


La formulation des objectifs de changement est un indicateur de la perspective avec laquelle les dirigeants (les acteurs commanditaires ou initiateurs du changement) pensent les effets de l’action qu’ils cherchent à promouvoir. L’usage fréquent du verbe « améliorer » dans les énoncés d’objectifs montre le sens donné au changement (étymologiquement, « améliorer » vient du latin melior [meilleur] et signifie donc « rendre meilleur »). En effet, même si, aujourd’hui, les acteurs renoncent ou ne s’autorisent plus à rechercher la meilleure solution, ils visent une transformation qu’ils envisagent comme une « amélioration », autrement dit, ils cherchent à définir une nouvelle organisation et un nouveau fonctionnement dont l’efficience serait supérieure. L’efficience de l’organisation et l’amélioration de la qualité du service rendu aux usagers sont dans une relation d’équivalence. Au postulat de l’optimisation se substitue un principe plus faible, « l’amélioration des prestations ».








L’efficience, c’est l’utilisation optimale de toutes les ressources dont dispose l’organisation en tenant compte des contraintes auxquelles elle est confrontée à un moment donné (une organisation efficiente produit le maximum de résultats avec le minimum de moyens). Le changement organisationnel vise une modification significative de la performance. Dans le cas des établissements et services sociaux et médico-sociaux, la modification vise surtout une transformation de la qualité des pratiques. L’efficience, c’est « produire de manière achevée en considérant non seulement le résultat obtenu mais également les efforts qualitatifs et quantitatifs fournis pour l’atteindre5 ». L’utilisation optimale des moyens disponibles s’inscrit dans une logique étatique de contrôle et de restriction des allocations financières.


Une conception de l’action humaine conforme à la raison


Le primat de la raison qui définit l’approche rationnelle du changement et du fonctionnement des organisations constitue aussi un présupposé important de la conception de l’homme et de l’action humaine. L’homme est doté de raison, par conséquent il devient logique de considérer les acteurs comme « raisonnables », c’est-à-dire capables d’accepter, d’adhérer, dans le monde du travail, à des consignes, à des solutions à partir du moment où celles-ci sont présentées comme rationnelles et objectives. Tout un mouvement managérial se fonde sur cette représentation de l’individu au travail. Les passions, les valeurs et les intérêts ne sont pas néanmoins méconnus, mais ils sont considérés comme moteurs de l’action dans l’univers privé des sentiments, de la vie familiale, sociale et politique.


L’action découle des règles, s’élabore à partir de la connaissance des règles et de la reconnaissance de leur valeur qui impose une représentation fataliste (« la meilleure manière », « on ne peut pas faire autrement »). La règle explicite et prescrit le comportement correspondant à la manière de faire. Du fait de son caractère prescriptif, elle rendrait obligatoire l’adoption du comportement explicité. Du fait de son caractère rationnel, elle impliquerait l’adhésion individuelle.


Cette vision correspond à une conception de l’action et de l’individu au travail. On envisage ici l’individu rationnel qui n’a pas de passions ni d’intérêts propres et dont les actes sont toujours le fruit d’un raisonnement purement logique. L’individu rationnel obéit à la raison pure. De plus, il est doté d’une capacité à adopter, dans toutes les situations, un raisonnement d’analyse logique et s’y soumet en faisant abstraction de ses contraintes, des moyens dont il dispose, des objectifs, des délais comme de ses intérêts. Il s’agit d’un individu désincarné, abdiquant toute revendication d’autonomie au nom de la raison. Raisonnant, l’acteur devient « raisonnable » : il se soumet aux règles parce qu’il en a compris et admis le bien-fondé.


Avec une telle vision, traditionnelle au sein de la classe dirigeante et des cadres, le raisonnement sur les comportements à réformer est le suivant : si des individus n’ont pas adopté les comportements requis, c’est parce qu’ils ne les ont pas compris. De ce fait, une des premières stratégies pour introduire les changements souhaités réside dans le développement de la communication institutionnelle descendante qui vise à imposer des règles supposées parfaitement adaptées à l’objectif (technique ou autre) du travail.


L’incompétence des acteurs à penser les problèmes de leur organisation et le recours à des spécialistes externes


La croyance que des analyses objectives sont nécessaires pour déterminer la meilleure solution a pour corollaire une représentation des acteurs comme incapables de réaliser ces études. Les acteurs « restent aveugles ou sont trop impliqués dans les enjeux et les jeux internes pour avoir une vision objective sans laquelle la meilleure solution ne peut être trouvée6 ».


La rationalisation suppose des outils entraînant une rupture avec les approches spontanées, intuitives et donc subjectives. La défense du recours à des méthodologies rigoureuses, scientifiques, exclut la plupart des acteurs de la démarche, de l’analyse et de l’élaboration des décisions de changement. S’ils y participent, c’est indirectement et passivement, en tant que sources de données à étudier, et, au niveau de la restitution des analyses faites par des experts, en tant que récepteurs. La perspective rationnelle réduit les membres de l’organisation à n’être que des rouages passifs et respectueux (obéissants) de règles pensées indépendamment d’eux.


2.1.3. La prégnance de la perspective rationnelle dans le secteur social et médico-social


Ces présupposés constituent le fondement de la pensée d’un grand nombre de dirigeants de services et d’établissements du secteur social et médico-social. Ces mêmes cadres peuvent d’ailleurs ne pas se reconnaître dans le taylorisme historique en croyant s’en détacher alors même qu’ils défendent des raisonnements caractéristiques d’une idéologie homologue. 




La prégnance de cette perspective peut s’expliquer notamment par :


– la prégnance, dans la formation initiale des acteurs, d’une forme de rationalisme héritière du cartésianisme ;


– la croyance dans l’efficacité d’une telle approche (corollaire d’une méfiance vis-à-vis des démarches dites participatives considérées comme trop anarchiques pour aboutir à des résultats crédibles) ;


– les effets de la légitimation de telles démarches défendues et valorisées par les écrits de nombreux consultants ;


– la fascination ambivalente vis-à-vis de méthodologies venant du secteur industriel et considérées comme ayant fait leurs preuves.





L’exemple 2.1. montre, à partir de l’analyse de contenu d’une série d’entretiens, comment les caractéristiques principales de la représentation des cadres de ce secteur sur l’organisation se réfèrent à un point de vue rationaliste.




Exemple 2.1. La posture rationaliste des cadres du secteur social  et médico-social


Les cadres des services et établissements sociaux et médico-sociaux ont, sur l’organisation, son fonctionnement, un certain nombre de représentations qui déterminent la façon dont ils interprètent les conflits au travail, conçoivent le rôle de l’encadrement, pensent les changements et élaborent les projets. Une identification des quelques caractéristiques des représentations des cadres a été entreprise par une enquête par entretiens auprès de cadres de ce secteur.
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